
DÉBATS DES COMMUNES

LES AFFAIRES EXTÉRIEURES

LA RHODÉSIF-L'ENGAGEMENT DU CANADA
RELATIF AU RECOURS À LA FORCE

A l'appel de l'ordre du jour.

M. W. B. Nesbitt (Oxford): J'ai une ques-
tion à poser au secrétaire d'État aux Affaires
extérieures mais, en son absence, je vais la
poser au très honorable premier ministre.
Lors de la récente réunion du Commonwealth
à Londres au sujet de la situation en Rhodésie
du Sud, le Canada s'est-il engagé envers l'un
de ses collègues ou tous ses collègues du
Commonwealth à appuyer, si nécessaire, le
recours aux forces armées en Rhodésie du Sud
pour entraîner la fin du gouvernement Smith?

Le très hon. L. B. Pearson (premier minis-
tre): Non, monsieur l'Orateur.

L'EXPO '67

RUMEURS DE MAJORATION DU PRIX
DES CHAMBRES D'HÔTEL

A l'appel de l'ordre du jour.

M. H. W. Herridge (Kootenay-Ouest):
Monsieur l'Orateur, je désire poser une ques-

tion au ministre du Commerce. Je m'excuse
de ne pas lui en avoir donné préavis, mais je
viens de recevoir ce renseignement d'un mon-
sieur qui voyage beaucoup au Canada. La

semaine dernière il a loué une chambre dans
un hôtel de Montréal pour $9.50. Sur la porte,
il a lu l'avis suivant: «Après le 1", mai 1967 le
prix de cette même chambre sera de $22.50
par personne et de $32.50 pour deux.» Le

ministre peut-il étudier cette question avec les

autorités municipales compétentes afin de
mettre fin à ce genre de pratique?

M. l'Orateur: A l'ordre, s'il vous plaît. Je ne

crois pas que cette question soit si urgente

pour qu'on ne puisse pas l'inscrire au

Feuilleton.

LES POSTES

MONTRÉAL-LA FIN DE LA GRÈVE

A l'appel de l'ordre du jour.

M. R. N. Thompson (Red-Deer): Monsieur

l'Orateur, je voudrais poser une question au

très honorable premier ministre, étant donné

l'absence du ministre des Postes. Pourrait-il
faire une nouvelle déclaration à la Chambre

sur la grève des préposés à la levée du cour-

rier à Montréal?
[L'hon. M. Sharp.]

Le très hon. L. B. Pearson (premier minis-
ire): Oui, monsieur l'Orateur, les deux parties
ont signé, ce matin, un accord, et l'on ose
croire que les membres des syndicats l'ont
déjà ratifié. S'il en est ainsi, le travail repren-
dra dès ce soir.

[Français]
LES RELATIONS OUVRIERES

LA CSN-A PROPOS DU RAPPORT DU
COMITÉ MINISTÉRIEL

A l'appel de l'ordre du jour.

M. Maurice Allard (Sherbrooke): Monsieur
l'Orateur, je désire poser une question au très
honorable premier ministre.

Comme le comité ministériel a livré son
rapport au cabinet, le gouvernement entend-il
présenter prochainement un projet de loi pour
définir les unités de négociation et les recon-
naître, tant sur le plan naturel que national?

[Traduction]
LA POLLUTION DE L'AIR

LA SITUATION URGENTE DANS LES VILLES
DU CANADA

A l'appel de l'ordre du jour.

M. G. H. Aiken (Parry-Sound-Muskoka):
Monsieur l'Orateur, j'aimerais poser une ques-
tion au ministre de la Santé nationale et du
Bien-être social. Vu l'urgence qui prévaut
dans plusieurs villes canadiennes, son minis-
tère a-t-il pris les mesures dont il a la res-
ponsabilié pour contrôler la pollution de l'air
qui menace la santé des Canadiens?

L'hon. A. J. MacEachen (ministre de la
Santé nationale et du Bien-être social): Oui,
monsieur l'Orateur.

M. Aiken: Puis-je alors demander quelles
mesures ont été prises?

L'hon. M. MacEachen: C'est une question
trop générale à laquelle je ne peux pas répon-
dre pour le moment.

M. l'Orateur: A l'ordre, s'il vous plaît. Sauf
erreur, les deux honorables représentants ad-
mettent que la question est trop générale pour
qu'on y donne une réponse maintenant.

M. Aiken: J'aimerais demander au ministre
s'il y a eu dernièrement des conférences sur
cette question avec des autorités provinciales.

L'hon. M. MacEachen: Monsieur l'Orateur,

je considère volontiers cette question comme
un préavis.

M. McCleave: Parce que vous ne le savez
pas.
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